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			Introduction


			Béatrice Laurent


			L’illustration en couverture du présent ouvrage est l’œuvre de Walter Crane, un artiste prolifique, acquis à la cause socialiste. Il contribua régulièrement aux journaux socialistes Justice, Commonweal et The Clarion. Produite à l’origine pour illustrer la première page du numéro de The Clarion publié le 1er mai 1895, cette image dédiée à tous les travailleurs résume un large nombre de combats qui précédèrent et animèrent le mouvement socialiste des années 1880. On y voit l’allégorie du socialisme, une jeune femme aux cheveux dénoués, marcher pieds nus dans l’herbe fraîche. Elle porte un bonnet phrygien auquel l’artiste a ajouté deux petites ailes, attributs traditionnels d’Hermès, le messager des Dieux dans la mythologie grecque. Ce couvre-chef à lui seul combine les intentions révolutionnaires, patriotiques, et prosélytiques du journal et du mouvement. Le premier mai marque la fête du Travail ; il offre donc l’occasion de célébrer ceux et celles qui font la richesse de leur pays et de leur rappeler toutes les valeurs qu’ils doivent continuer à défendre. Un phylactère enroulé autour de la couronne de blé piquée de fleurs des champs qui encercle la figure féminine les énumère : « no child toilers », « production for use, not for profit », « solidarity of labour », « the cause of labour is the hope of the world », « socialism means the most helpeful & happy life for all », « a commonwealth [is] when wealth is common », « art & enjoyment for all », « hope in work & joy in leisure », « cooperation & emulation, not competition », « shorten working day & lengthen life ». De nombreuses avancées sociales avaient été acquises de haute lutte lorsque cette image fut publiée en 1895, notamment en termes de droits de vote, de droits syndicaux, et de législation du travail. Pour autant, d’autres combats avant ceux de la Grande Guerre devaient permettre d’en conquérir de nouvelles : pensions de retraite, assurance maladie, déjeuners gratuits dans les écoles, salaire minimum pour les mineurs. Les luttes des femmes, quant à elles, n’aboutirent qu’après.


			Si ce livre est destiné, en premier lieu, aux candidates et candidats à l’agrégation d’anglais pour la session 2025. Nous espérons qu’il touchera également un public plus large, tant est passionnante la période étudiée, le XIXe siècle, qui voit se mettre en place la démocratie moderne au prix de luttes et de revendications portées par différents mouvements protestataires.


			En Grande-Bretagne, cette époque fut particulièrement mouvementée : les révolutions industrielle et agricole, amorcées au siècle précédent, se poursuivirent pour faire du royaume la première puissance industrielle mondiale. Cette place hégémonique ne lui fut contestée qu’au début du XXe siècle par l’Allemagne. Souvent perçu comme une période stable, portée par une économie en plein essor, un consensus politique de bon aloi entre les deux partis dirigeants, et la confiance en soi complaisante d’un empire « sur lequel le soleil jamais ne se couche », le siècle de Victoria n’en fut pas moins traversé par des crises et des manifestations de radicalisme, longtemps restées dans l’ombre de la grande Histoire.


			Un certain courant historique perçoit une continuité entre l’esprit romantique et rebelle de la fin du XVIIIe siècle, façonné en grande partie par la Révolution française, la tradition radicale, le mouvement luddite, le mouvement Chartiste, et le mouvement syndical. Selon Matthew Roberts, cette lecture contribue à lisser, à établir des connexions entre des manifestations de mécontentement populaire qui furent en réalité beaucoup plus protéiformes, contextuelles et contestées (83).


			C’est à l’envers de cette historiographie, que l’on pourrait qualifier de « whig » dans la mesure où elle propose une narration progressiste, qui mène lentement mais sûrement vers les résultats qui caractérisent la Grande-Bretagne actuelle – liberté pour tous, suffrage universel, alternance politique entre partis de droite et de gauche, droit du travail –, que nous encourageons les lectrices et lecteurs à envisager la période.


			Bornée d’une part par les actions luddites des « briseurs de machines » en 1811 et d’autre part par la lutte des femmes pour le suffrage universel jusqu’en 1914, cette période historique fut en effet, remuée, tendue, agitée par de multiples rébellions et actions protestataires.


			Celles-ci étaient justifiées par un état social caractérisé par l’oppression et les inégalités : manque de représentation politique des travailleurs, paupérisation d’une grande partie de la classe laborieuse, inégalités entre les hommes et les femmes, rapport de domination de la classe patronale envers les ouvriers, manque d’alternance politique aux deux partis représentatifs des élites et de la bourgeoisie, exploitation des peuples et des ressources des territoires colonisés.


			Ces différents problèmes engendrèrent inéluctablement les mouvements protestataires, des contestations politiques et des luttes sociales que le programme du concours nous invite à regrouper en six axes :


			• Le radicalisme politique, notamment en faveur du suffrage universel masculin, qui donna voix aux « masses laborieuses » lors de grandes réunions en plein air, lesquelles furent parfois sévèrement réprimées, comme lors du « massacre de Peterloo » de 1819.


			• Le mouvement chartiste (1838-1858) dont les membres, ayant adopté les six points de la « Charte du peuple », revendiquaient une réforme du système électoral.


			• Les luttes pour le suffrage féminin menées par les suffragistes et suffragettes, lesquelles s’inscrivent dans le cadre plus large des batailles en faveur des droits des femmes à l’accès aux professions, à la liberté individuelle, à la propriété personnelle, et contre un système patriarcal opprimant.


			• Les luttes ouvrières et syndicales, qui conduisirent les prolétaires à s’organiser au niveau national, puis international, afin de mener des actions diverses, depuis les bris de machines, jusqu’aux grandes grèves qui marquèrent la fin du siècle, en passant par les émeutes.


			• L’émergence et les transformations du socialisme, qui découlent des débats syndicaux, et expriment l’aspiration à un ordre social nouveau à travers des confrontations parfois houleuses entre factions anarchistes et parlementaristes.


			• Le mouvement pour l’abolition de l’esclavage qui aboutit à la fin de la traite en 1807, et à celle de l’esclavage en 1833, couronnant le succès les luttes menées aussi bien en métropole que dans les territoires colonisés.


			Par souci de clarté, et pour faciliter le travail de préparation au concours, les articles qui constituent le présent ouvrage suivront ces six axes. Toutefois, il convient d’insister sur le fait que ces différentes manifestations d’une exaspération de plus en plus généralisée ne sont pas imperméables les unes aux autres : les mêmes activistes ont souvent mené de front ou successivement plusieurs luttes. Tel est le cas par exemple de Richard Oastler (1789-1861), abolitionniste et militant pour la législation portant sur le travail des enfants, ou encore d’Henry Hunt « l’Orateur » (1773-1835) radical et défenseur du droit de vote des femmes dès 1832. Ces deux personnages ont été célébrés de leur vivant, et après leur mort ils sont entrés dans la mémoire collective en tant que radical heroes, pour reprendre l’expression de Matthew Roberts. À l’inverse, certains défenseurs d’une cause étaient les adversaires d’une autre. Par exemple, William Cobbett (1763-1835), le journaliste radical qui joua un rôle essentiel dans le passage de la première réforme électorale en 1832, était antiabolitionniste. Le réformateur Samuel Smiles (1812-1904), qui pourtant avait soutenu les revendications chartistes, pensait que le progrès social et économique serait avant tout le résultat collectif d’attitudes individuelles plus vertueuses. L’intellectuel John Ruskin (1819-1901) défendait un système patriarcal conservateur et se définissait à la fois comme un « violent Tory of the old school » et un « Communist of the old school ». Dans la période complexe que nous étudions, les paradoxes étaient fréquents.


			S’il est essentiel de connaître les noms de ces chefs de file, meneurs d’hommes et de femmes, parlementaires qui ont contribué à améliorer le sort des travailleuses et travailleurs, des enfants, des minorités ethniques et religieuses, des femmes, et des peuples colonisés, il est non moins important de recouvrer le témoignage des sans-voix. C’est donc à une historiographie « par le bas » (from below) que nous nous intéresserons tout particulièrement.


			Les premières racines de ce mouvement historiographique se trouvent sans doute dans le Centre for Contemporary Cultural Studies (CCCS), un groupe de recherche de l’Université de Birmingham fondé en 1964 par Stuart Hall et Richard Hoggart. Les études culturelles telles qu’elles étaient envisagées par le CCCS donnaient la part belle à la culture populaire, et aux sous-cultures, à la culture féministe, aux luttes de pouvoir manifestes dans les mots et les images de notre quotidien. La même ambition de proposer une autre lecture, non pas du présent mais du passé, fut amorcée dès 1967 par le History Workshop, un colloque académique annuel proposant l’écriture d’une histoire alternative à celle le plus couramment enseignée, envisageant les phénomènes du passé depuis le bas, ou depuis les marges. Ainsi, la narration de l’histoire depuis le point de vue d’une femme ou d’un ouvrier put être non seulement recevable, mais précieuse, proposant de changer la focale sur certains événements historiques. Largement porté par une idéologie communiste, voire marxiste, le History Workshop s’essouffla dans les années 1980 et cessa définitivement ses activités en 1994. Un vent de changement balayant l’Europe dans les années 1980 remit en cause l’idéologie communiste, fit tomber le Mur de Berlin en 1989 et se fissurer la Gauche populaire en Grande-Bretagne comme ailleurs.


			Pour autant, le mouvement historiographique initié par le History Workshop ne cessa pas après la disparition institutionnelle du groupe. La pratique et l’enseignement de l’histoire en portent la trace, et l’on trouve aujourd’hui, y compris dans les manuels scolaires, des sources d’origines diverses, encourageant à multiplier les points de vue sur un même fait, intégrant les apports de l’histoire ouvrière, de l’histoire des femmes et du genre, qui s’est développée depuis les années 1970, et de l’histoire coloniale en plein essor depuis les années 1980. Dans le sillon du mouvement, à l’origine britannique, initié par le History Workshop, le mouvement américain New Historicism se développe dans les années 1980. Fondée par l’historien littéraire Stephen Greenblatt, la pratique des New Historicists se caractérise par une interprétation de la littérature comme fait historique, donc soumise à l’environnement culturel et aux conditions sociales de son temps. Elle examine sur un pied d’égalité textes canoniques et écrits oubliés d’auteurs obscurs ou anonymes.


			Les candidats au concours de l’agrégation 2025 doivent donc s’attendre à examiner, analyser et commenter des textes ou transcriptions de discours d’auteurs que le programme invite à exhumer des oubliettes de l’Histoire. L’enjeu est clairement de faire émerger des luttes longtemps sous-étudiées, des figures résistantes, des minorités agissantes, des groupes contestataires qui ont, à côté des Grands Hommes, ou plus souvent contre eux, contribué à façonner leur siècle, et notre présent.


			Tout comme les organes gouvernementaux, les mouvements protestataires et les partis politiques en gestation n’échappent pas à l’envie de se créer une généalogie, de se justifier en s’inventant une tradition. Ainsi, les grands noms d’activistes qui sont passés à la postérité sont ceux que les militants eux-mêmes se sont choisis comme héros. Feargus O’Connor (1796-1855), le chef de file des chartistes irlandais et fondateur du journal Northern Star qui devint l’organe du mouvement, en est un double exemple. En premier lieu, il œuvra à constituer un panthéon de figures tutélaires en publiant entre 1837 et 1851 dans son hebdomadaire pas moins de vingt-sept portraits (y compris de lui-même) de leaders radicaux, morts pour la plupart. De plus, il entra dans la légende chartiste grâce à la chanson Lion of Freedom écrite en 1841 pour célébrer sa sortie de prison, et à sa statue exécutée par Joseph Barlow Robinson en 1859, placée aujourd’hui à l’arboretum de Nottingham, et qui fut financée par des souscriptions chartistes. L’exploration du passé afin de constituer une généalogie contestataire britannique servait à légitimer le mouvement chartiste aux yeux de ses adhérents, mais également à ceux de ses opposants qui invoquaient fréquemment la pernicieuse influence de la Révolution française. Il était donc important de constituer un panthéon proprement britannique de gentlemen « héros du peuple » à partir duquel l’on pourrait développer une mémoire collective. Celle-ci put être disséminée à travers l’Empire, et notamment en Australie qui était encore une colonie pénale jusqu’en 1868. Les migrants issus de la classe ouvrière, tout comme les radicaux déportés dans cette colonie, tel William Cuffay (1788-1870), le « Black chartist », purent propager leurs idées et leurs revendications parmi leurs codétenus et la population locale.


			Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que ces héros servirent avant tout de figures de ralliement. Dans un contexte d’urbanisation massive et rapide, les ouvriers nouvellement installés dans les grandes cités industrielles ou minières du Nord de l’Angleterre, d’Écosse et du Pays de Galles, s’étaient éloignés de leurs racines familiales, de leurs villages, de leur communauté et se trouvaient plongés dans l’anonymat déshumanisant de la pauvreté et de l’usine. Ces millions de travailleurs purent se fédérer autour de leurs leaders, ou de la mémoire de leurs prédécesseurs, recréer du lien social à travers de nombreuses réunions, dîners et célébrations commémoratives. Cette convivialité leur permit donner un sens nouveau à leur vie et reconquérir leur dignité d’êtres humains à travers l’appartenance à un mouvement protestataire ou, plus tard, à un syndicat.


			L’ampleur et la puissance du mouvement syndical dans la deuxième moitié du siècle est peut-être difficile à appréhender pour des personnes nées auXXIe siècle. En 1850, les syndicats britanniques comptaient environ 100 000 adhérents. Ils étaient plus d’un million en 1874, selon le chiffre annoncé lors du Trade Union Congress. Après un léger moment de stagnation, les adhésions remontèrent en flèche au début du XXe siècle pour atteindre 6,5 millions en 1918. Pour ces millions de personnes, le syndicat se présentait souvent comme une seconde famille. C’est à l’appel d’un syndicat qu’eut lieu la grande grève des dockers à Londres en 1889 afin d’obtenir un travail régulier alors que la pratique était encore de recruter des journaliers. Cette grève victorieuse eut pour effet d’augmenter immédiatement le nombre d’adhésions : elles passèrent de 2 300 en fin 1888 à plus de 30 000 en fin 1889. Parfois, ce sont des grèves qui conduisirent à la création d’un syndicat. Ce fut le cas, par exemple de la grève de 1888 menée par les allumettières de l’entreprise Bryant and May qui revendiquaient une hausse des salaires et de meilleures conditions de travail au sein d’une industrie où les risques pour la santé étaient avérés. Après l’intervention, notamment, d’Annie Besant (1847-1933), les grévistes obtinrent gain de cause et fondèrent leur propre syndicat, The Union of Women Matchmakers qui devint le plus important syndicat féminin du pays. Avant même le Trade Union Act de 1871 qui légalisa pour la première fois les syndicats au Royaume-Uni, des grèves avaient eu lieu. On peut citer en exemple la grève générale de 1842 qui toucha surtout l’industrie textile, et fut perçue avec mépris comme une émeute, d’où le nom de « plug riot » dont on l’affubla, en référence aux bouchons de chaudières que les grévistes avaient confisqués afin de forcer l’arrêt des machines. Ces interventions directes sur les outils de travail n’étaient pas très éloignées dans leur esprit de celles des luddites « briseurs de machines » qui, au début du XIXe siècle brisèrent les métiers à tisser mécaniques car ils percevaient déjà l’asservissement de l’ouvrier à la machine et la dégradation du statut de travailleur. La plupart des Luddites – ainsi baptisés en référence à Ned Ludd, un apprenti qui, le premier, aurait saboté un métier à tisser en 1779 – étaient à la base des ouvriers qualifiés qui redoutaient que des opérateurs de machines sans qualification leur volent leur emploi, leur savoir-faire, et leur dignité. La première opération d’ampleur des luddites eut lieu à Nottingham en 1811 et en réponse, le gouvernement fit du bris de machine un délit passible de la peine de mort. Pour autant, le mouvement se propagea rapidement dans d’autres régions du pays et culmina en avril 1812 avec des actions de plus en plus violentes, y compris des incendies de manufactures et de propriétés, et même des assassinats. Il fut sévèrement réprimé : après une confrontation complètement disproportionnée entre quelques luddites et des milliers de soldats près d’une usine à Huddersfield dans le Yorkshire, dix-sept hommes furent pendus et sept envoyés au bagne. Pour autant, leurs stratégies essaimèrent jusque dans les Colonies.


			Les onze articles qui suivent invitent à se pencher sur divers aspects des mouvements protestataires qui ébranlèrent la Grande-Bretagne au XIXe siècle. Robert Poole retrace les événements qui conduisirent au massacre de Peterloo en 1819 et expose la montée du radicalisme politique jusqu’à la première réforme électorale de 1832. Vic Clarke poursuit avec une belle introduction au mouvement chartiste, qui suivit cette réforme, et exigeait entre autres choses le suffrage universel (quoiqu’exclusivement masculin au départ). Rémy Duthille s’intéresse également au chartisme, détaillant les arguments des partisans de la « moral force » et ceux des « physical force chartists », et souligne que le chartisme constitue un moment-clé de l’histoire culturelle britannique. En effet, comme l’explique clairement Michel Prum, les ouvriers et leurs défenseurs attendaient davantage que des concessions accordées par un gouvernement qui les méprisait. À partir d’un ouvrage retentissant en son temps, et oublié jusqu’à récemment, Labour’s Wrongs and Labour’s Remedy (1839) de John Francis Bray, Michel Prum examine l’idéologie chartiste à travers des actions concrètes et des projets – dont certains ne virent jamais le jour – qui permettent à l’historien de cerner au plus près les espoirs et désespoirs de ces militants. De plus en plus politisés, exprimant leurs revendications de plus en plus fort, les héritiers des chartistes participèrent au développement fulgurant du socialisme à partir des années 1880. Les femmes n’étaient pas en reste : l’article de Catherine Heyrendt retrace le militantisme au féminin durant l’ensemble de la période étudiée, tandis qu’Anne-Sophie Leluan-Pinker se focalise sur les luttes des suffragistes et suffragettes entre 1867 et 1914. Véronique Molinari étudie le même sujet avec un recul historique plus important, ce qui lui permet de remettre en question la métaphore des « vagues » successives de féminisme. L’article de Constance Bantman dézoome également puisqu’il intègre les mouvements anarchiste et syndicaliste dans un contexte international. Quant à Marie Terrier, elle montre les connections entre différents mouvements protestataires, et comment ceux-ci entrèrent en résonnance ou en opposition avec le socialisme émergeant. Ce dernier, tout protéiforme qu’il fût, selon qu’il était influencé par la religion chrétienne ou les écrits de Karl Marx, qu’il prônait l’action directe ou espérait le progrès social par le dialogue et la concertation, vit se singulariser des figures extraordinaires, au nombre desquelles l’inclassable William Morris, poète, traducteur, designer, fondateur du mouvement Arts and Crafts et militant infatigable de la cause socialiste. C’est à cet homme hors du commun qu’Isabelle Cases consacre son article. La dernière contribution à cet ouvrage est de ma plume. Elle questionne l’historiographie conventionnelle des abolitions de la traite négrière et de l’esclavage, en mettant en avant des arguments militaires, économiques et politiques trop souvent éludés.


			Les mouvements protestataires qui marquèrent le siècle XIXe furent, autant que des événements politiques, des faits culturels qui s’organisèrent afin de constituer une mémoire collective autour de héros, de dates et de commémorations. L’instrumentalisation du passé à des fins politiques à travers la panthéonisation et la constitution d’un patrimoine matériel et immatériel pour le peuple a commencé au XIXe siècle. Nous en voyons encore les traces aujourd’hui : la statue de Sam Sharpe, le leader de la révolte d’esclaves de 1831-32, dont il sera question au chapitre 6, trône à Montego Bay en Jamaïque, la suffragette Emily Wilding Davison est commémorée dans le film Les Suffragettes (2015), ainsi que par une plaque fixée à la paroi du champ de courses d’Epsom où elle mourut en 1913.


			Cet ouvrage est loin d’être exhaustif, tant le sujet des mouvements protestataires, contestations politiques et luttes sociales en Grande-Bretagne entre 1811 et 1914, est vaste et riche. Une chronologie placée à la suite de cette introduction permettra aux étudiantes et étudiants de repérer la succession, la synchronisation ou l’enchevêtrement des événements marquants pour la question qui nous concerne. Un index des noms propres leur offrira par ailleurs un outil pour retrouver les personnes physiques et morales mentionnées. Il revient toutefois à chacune et chacun d’approfondir ses connaissances sur les luttes qui permirent d’accéder à la veille de la Première Guerre mondiale à une société un peu plus juste et un peu moins inégalitaire, et de se souvenir de celles et ceux qui les ont menées.
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			Chronologie


			1811 :	Au mois de mars, dans plusieurs régions industrielles se produisent les premières émeutes luddites.


			1812 :	Le 20 mars, dans le cadre de la répression du mouvement luddite, le Destruction of Stocking Frames, etc. Act rend la destruction de métiers à tisser passible de la peine capitale.


			1813 :	Robert Owen publie A New View of Society; or, Essays on the Principle of the Formation of the Human Character.


			1815 :	•	Le 18 juin, la bataille de Waterloo met fin aux guerres napoléoniennes.


			• La première Corn Law taxe lourdement les importations de blé étranger.


			1816 :	• Easter Rising à la Barbade (Bussa Rebellion, 14 avril).


			• Le 16 novembre, publication de Address to Journeymen and Labourers par William Cobbett.


			1817 :	•	Le 10 mars, « Blanket March » de Manchester vers Londres.


			• Mars-juin : soulèvements réprimés dans le nord de l’Angleterre.


			1818 :	Jeremy Bentham publie Plan for Parliamentary Reform dans lequel il propose le suffrage universel pour toute personne sachant litre et écrire.


			1819 :	Le 16 août, massacre de Peterloo.


			1820 :	•	George IV accède au trône.


			• Le 23 février, un projet d’attentat contre le gouvernement, la Cato Street Conspiracy, est déjoué.


			1823 :	Fondation de la Society for the Mitigation and Gradual Abolition of Slavery et publication du pamphlet de William Wilberforce An Appeal to the Religion, Justice, and Humanity of the Inhabitants of the British Empire.


			1824 :	Publication du pamphlet d’Elizabeth Heyrick Immediate, not gradual abolition: or an inquiry into the shortest, safest, and most effectual means of getting rid of West Indian slavery, dont certains abolitionnistes comme William Wilberforce tentent de dissimuler l’existence car ils le trouvent trop extrême (les rébellions des esclaves y sont considérées comme de la légitime défense).


			1825:	Fondation à Londres de The Anti-Slavery Monthly Reporter par Zachary Macaulay.


			1828 :	Robert Owen est de retour des États Unis après l’échec de sa communauté utopique New Harmony. Naissance de l’owénisme comme mouvement organisé en Grande-Bretagne.


			1829 :	•	Les Jamaïcains Edward Jordon et Robert Osborn fondent le journal d’opposition The Watchman.


			• Le 13 avril, émancipation des catholiques britanniques grâce au Roman Catholic Relief Act.


			1830 :	•	Mort de l’impopulaire roi George IV, son frère William IV lui succède.


			• Swing Riots : bris de machines agricoles.


			• le 22 novembre, le Whig Lord Grey devient premier ministre.


			1831 :	•	Truck Act : obligation est faite aux employeurs de payer leurs ouvriers en argent plutôt qu’en nature ou en bons d’achat.


			• Publication de The History of Mary Prince, premier récit autobiographique d’une femme esclave.


			• Noël 1831 : début de la Baptist War en Jamaïque.


			1832 :	Le 4 juin, première réforme électorale en Grande-Bretagne (Reform Act).


			1833 :	•	L’esclavage est aboli dans les territoires britanniques par le Slavery Abolition Act.


			• Fondation du syndicat Grand National Consolidated Trades Union (GNCTU) par Robert Owen.


			• Le Factory Act interdit le travail des enfants de moins de neuf ans dans les filatures. Il n’est pas vraiment respecté, faute d’inspecteurs pour vérifier son application.


			1834 :	•	Six membres ouvriers agricoles qui tentaient d’intégrer le GNCTU sont arrêtés dans le village de Tolpuddle et condamnés à la déportation en Australie (‘martyrs de Tolpuddle’).


			• Le Poor Law Amendment Act (New Poor Law) restreint l’aide aux démunis aux seuls pensionnaires des workhouses (considérées comme solutions d’ultime secours).


			• Le 18 décembre, le chef des Tories Robert Peel déclare dans le manifeste de Tamworth, son acceptation de la réforme électorale de 1832 et reconnaît la nécessité de procéder aux réformes nécessaires.


			1835 :	Création de l’Association of All Classes of All Nations, plus tard renommée Universal Community Society of Rational Religionists, ou Rational Society dirigée par Robert Owen. Son journal The New Moral World paraît de 1834 à 1845.


			1836 :	•	Juin, fondation de la London Working Men’s Association, émanation du chartisme inspirée par le socialisme owéniste.


			• Fondation de l’Anti-Corn Law League pour combattre le protectionnisme.


			1837 :	•	Le 20 juin, mort de William IV, avènement de sa nièce Victoria


			• novembre : O’Connor fonde l’hebdomadaire chartiste Northern Star.


			1838 :	•	Fin de la période « d’apprentissage » pour les anciens esclaves, qui accèdent pleinement à la liberté.


			• Le 8 mai, publication de la Charte du Peuple.


			1839 :	•	Le Custody of Infants Act permet aux mères divorcées et non adultères de demander le droit de garde de leurs enfants de moins de sept ans.


			• Le 4 février, convention chartiste de Londres.


			• Le 7 mai, démission de Lord Melbourne.


			1840 :	Fondation de la National Charter Association


			1842 :	•	Le Mines Act interdit le travail à la mine pour les femmes et pour les garçons de moins de 10 ans.


			• Publication du rapport On the Sanitary Condition of the Labouring Population of Great Britain par Edwin Chadwick.


			• Deuxième pétition chartiste.


			• Grève générale (“plug riots”).


			1845 :	Fin de l’owénisme comme mouvement organisé.


			1845-1852 : Grande Famine en Irlande.


			1846 :	Le 23 mai, abrogation des Corn Laws par le premier ministre conservateur Robert Peel.


			1847 :	•	Le Factory Act (Ten Hours Act) limite la durée de travail à 10 heures par jour pour les femmes et les enfants dans les filatures, et à 58 heures par semaine pour les ouvriers.


			• Le 28 novembre, congrès socialiste de Londres.


			1848 :	•	Le 10 avril, interdiction de la troisième manifestation chartiste à Londres.


			• Le chartiste William Cuffay est déporté en Tasmanie.


			• Le premier groupe de Christian Socialists se forme autour du théologien F.D. Maurice.


			1851 :	Grande exposition universelle à Londres qui s’affirme comme la capitale de la science et de l’industrie.


			1853 :	Début de la guerre de Crimée. Le Royaume-Uni et la France interviennent pour contrer les visées de l’Empire russe sur l’Empire ottoman. Pour la première fois des femmes sont employées comme infirmières dans les hôpitaux militaires, sous l’impulsion de Florence Nightingale.


			1854 :	Création des Working Men’s Colleges.


			1855 :	Le 6 février, Lord Palmerston devient premier ministre. Fin du chartisme.


			1856 :	Le 30 mars, le Traité de Paris met fin à la guerre de Crimée.


			1857 :	Le Divorce and Matrimonial Causes Act permet d’obtenir un divorce civil.


			1857-1858 : Révolte des cipayes, soldats indigènes de la Compagnie anglaise des Indes orientales. L’Inde passe sous l’administration directe de la Couronne britannique.


			1859 :	•	Le 6 juin, fondation du Parti libéral.


			• Publication de On the Origin of Species par Charles Darwin.


			1860 :	Création du London Trades Council, fédération de plusieurs syndicats.


			1864 :	•	Le premier Contagious Diseases Act (d’autres suivront en 1866 et 1869) se donne pour mission de réguler la prostitution. De nombreux abus sont commis en son nom.


			• Fondation de l’International Working Men’s Association (IWMA), connue sous le nom de Première Internationale.


			1865 :	Création du Manchester Committee for the Enfranchisement of Women (sera renommé la Manchester Women’s Suffrage Society en 1867).


			1866 :	Le 7 juin, John Stuart Mill présente la première pétition pour le suffrage des femmes, signée par 1521 personnes.


			1867 :	•	Le 15 août, la loi électorale est modifiée par le second Reform Act et le droit de vote est considérablement étendu.


			• Le 6 novembre, création de la National Society for Women’s Suffrage.


			1868 :	Fondation du Trade Union Congress (TUC).


			1869 :	Girton College à Cambridge offre pour la première fois aux femmes une formation de niveau universitaire.


			1869-1886 : Campagne contre les Contagious Diseases Acts.


			1870 :	•	Le premier Married Women’s Property Act permet aux épouses de toucher directement leur salaire.


			• Le 9 août, l’Elementary Education Act jette les bases d’un système scolaire en généralisant l’enseignement primaire.


			• Création des School Boards où les femmes peuvent voter et être élues.


			1871 :	Trade Union Act. Les syndicats sont officiellement reconnus.


			1872 :	Le Secret Ballot Act institue le vote à bulletin secret.


			1873 :	•	Début de la Grande Dépression.


			• Le Custody of Infants Act étend la possibilité du droit de garde par les mères pour les enfants jusqu’à seize ans.


			1874:	•	Dissolution de la Compagnie des Indes orientales.


			• Le Factory Act limite la journée de travail à 10 heures.


			1875 :	L’Employers and Workmen Act permet aux ouvriers de dénoncer une rupture de leur contrat de travail.


			1877 :	La reine Victoria prend le titre d’impératrice des Indes.


			1878 :	•	Matrimonial Causes Act.


			• Le Factory and Workshop Act interdit le travail des enfants de moins de dix ans et harmonise la législation dans les différentes manufactures et ateliers.


			• London University devient la première université à accorder des diplômes aux femmes. Elle est suivie par celles de Durham (1895) et Saint Andrews (1892).


			1879 :	Publication de Progress and Poverty par Henry George.


			1880 :	L’Employers’ Liability Act prévoit des indemnités en cas d’accident du travail.


			1881 :	•	Première guerre des Boers en Afrique du Sud.


			• Fondation de la Democratic Federation par Hyndman.


			1882 :	•	Le deuxième Married Women’s Property Act reconnait les femmes mariées comme individus à part entière.


			• L’Égypte passe sous protectorat britannique. Les Anglais s’assurent ainsi du contrôle de la route de Suez.


			1884 :	•	Création de la Fabian Society.


			• Troisième Reform Act.


			• La Democratic Federation est rebaptisée Social Democratic Federation par Henry Hyndman. Scission au sein de la SDF et création de la Socialist League financée par William Morris.


			1885 :	William Morris fonde le journal Commonweal, organe de la Socialist League.


			1886 :	•	8 février « Black Monday » ou West End Riots : affrontement entre manifestants de la SDF et de la Fair Trade League.


			• Le 8 juin, un projet-phare de Gladstone, le premier Home Rule Bill est rejeté par la chambre des communes.


			• Création du journal anarchiste Freedom.


			• Abrogation du Contagious Diseases Act.


			1887 :	•	L’amendement du Truck Act de 1831 interdit les amendes infligées aux salariés et les retenues sur salaire pour le matériel.


			• Publication de la traduction anglaise de Das Kapital (vol.1) de Marx (version originale en allemand publiée en 1867).


			• Le 13 novembre, Bloody Sunday sur Trafalgar Square.


			1888 :	•	Création du Scottish Independent Labour Party par le syndicaliste Keir Hardie.


			• Grève des allumettières de l’entreprise Bryant and May (Matchgirls’ strike).


			• Scission au sein de la NSWS : la Central National Society for Women’s Suffrage, et le Central Committee of the National Society for Women’s Suffrage sont créés.


			1889 :	•	Grande grève des dockers de Londres.


			• Fondation de la ‘Seconde Internationale’ des travailleurs.


			• Fondation de la Women’s Franchise League par Emmeline et Richard Pankhurst.


			• Fondation du London County Council, conseil municipal dont les members sont élus.


			1889-1892 : New Unionism : mouvement de syndicalisation des ouvriers non-qualifiés.


			1890 :	Publication de News from Nowhere de William Morris.


			1891 :	Fondation de The Clarion, journal socialiste, à Manchester, par Robert Blatchford.


			1893 :	•	Création de l’Independent Labour Party.


			• Grève des mineurs, la plus importante à cette date (environ 300 000 grévistes).


			1895 :	Le 25 juin, après la défaite des Libéraux aux élections, Lord Salisbury prend la tête d’un gouvernement de coalition avec le Parti libéral unioniste.


			1897 :	Création de la National Union of Women’s Suffrage Societies (NUWSS).


			1899 :	Début de la seconde guerre des Boers.


			1900 :	Création du Labour Representation Committee, émanation politique des syndicats qui se rallient à l’idée de représentation indépendante et s’associent à l’ILP.


			1901 :	•	Lors du ‘Taff Vale case’, un syndicat de cheminots est reconnu coupable de dommages matériels lors d’un mouvement de grève.Ce jugement est vivement contesté, le syndicalisme prend de l’ampleur.


			• Mort de la reine Victoria. Son fils aîné lui succède sous le nom d’Édouard VII.


			1902 :	Le 31 mai, le Traité de Vereeniging met fin à la seconde guerre des Boers. L’Afrique du Sud devient un dominion britannique.


			1903 :	Emmeline Pankhurst et ses filles fondent la Women’s Social and Political Union (WSPU)


			1904 :	L’entente cordiale avec la France menée par Delcassé tente de mettre un terme aux rivalités coloniales entre les deux pays.


			1906 :	•	Le Labour Representation Committee est renommé Labour Party en 1906.


			• Sous la pression du Labour Party les libéraux votent des lois sociales, Trade Disputes Act, (travail de 8 heures dans les mines de charbon, interdiction de poursuivre un syndicat dans les conflits du travail…). Tentative de socialisme d’État pour éviter les grèves syndicales.


			1907 :	•	Le Royaume-Uni et la Russie signent un accord de paix. Triple Entente avec la France.


			• Le 9 février, la United Procession of Women est la première manifestation de grande ampleur du mouvement suffragiste britannique. Surnommée la Mud march, elle rassemble quelque trois mille personnes, essentiellement des femmes.


			1908 :	Le 21 juin Women’s Sunday


			1909 :	•	Grève nationale des mineurs.


			• En juillet, la suffragette Marion Wallace Dunlop, incarcérée à la prison de Holloway (Londres) entame une grève de la faim afin d’obtenir d’être traitée comme détenue politique. Elle sera suivie par de nombreuses femmes. Le gouvernement libéral répond à ces grèves de la faim par l’alimentation forcée.


			1911-1913 : Great Labour Unrest. Troubles sociaux : Grèves dans les transports, manifestations des suffragettes. Progrès du syndicalisme.


			1911 :	Premières mesures d’assistance sociale (retraites, assurance maladie, déjeuners gratuits dans les écoles).


			1912 :	Instauration d’un salaire minimum pour les mineurs.


			1913 :	•	Cat and Mouse Act voté par le gouvernement libéral afin de mettre fin à l’alimentation forcée des suffragettes incarcérées.


			• La suffragette Emily Davison meurt sur le champ de courses du Derby.


			• Le Royaume-Uni n’est plus la première nation industrielle. L’Allemagne la rattrape dans le commerce mondial.


			4 août 1914 : La Grande-Bretagne déclare la guerre à l’Allemagne, qui a violé la neutralité de la Belgique.
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“Peterloo” and the Radical Movement 
1815-1832



			Robert Poole


			The “Peterloo massacre” of 1819 was the bloodiest political event of the nineteenth century on English soil. On Monday 16 August troops under the authority of the local magistrates attacked and dispersed a rally of some 30-40,000 reformers on St Peter’s Field, Manchester. Twenty minutes later some 650 people had been injured, many of them women, many by sabres, and fifteen people lay dead or mortally wounded. Independent witnesses insisted there had not been any disturbance to provoke such an attack, but the authorities claimed that a rebellion had been averted. Waterloo, the final victory of the allies over imperial France, had been four years earlier; now, at “Peterloo”, British troops were turned against their own people.


			Uniquely for a provincial event of this kind, the Manchester rally was national news. Several newspaper reporters were present including John Tyas of The Times, who submitted a hard-hitting account of the massacre. Middle-class and working-class reformers united in outrage, and for several months afterwards the state appeared to be threatened by armed rebellion from below. The government responded with legislation to ban all such gatherings and a series of trials of political radicals; in the end the will of those who sought to expand the political nation was defeated by the power of the state1. Later in the century, once a measure of parliamentary reform had been achieved, Peterloo came to be celebrated as an early heroic adventure for the working-class movement. For twentieth-century historians it became a symbol of the political dark side of the industrial revolution. More recently, historians have emphasised the success of the radicals in mobilising communities across the region, and the early appearance of female reform groups. How can we now assess the place of Peterloo in the history of popular protest and reform?
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			Illustration 1


			“To Henry Hunt Esq.”: Richard Carlile’s print of Peterloo, showing Mary Fildes with her flag (detail). The New York Public Library. Digital Collections2


			Contexts: radicalism, war, and class


			The traditional starting point for accounts of 19th-century popular movements in Britain is the French Revolution. Certainly, the early phase of the revolution inspired many British reformers with hope for a similar change in Britain. The country had just celebrated the centenary of its own “Glorious Revolution” of 1688-9, when the autocratic James II had been expelled and the Stuart monarchy forced to accept parliamentary government and the Bill of Rights. Crown and parliament now shared sovereignty, which was exercised by the victorious Whig party in the interests of the propertied classes. From the 1760s a new generation of reformers began to challenge the Whig monopoly on power, particularly after the disastrous loss of the American colonies in 1783. The French revolution prompted the Anglo-American radical Thomas Paine to issue Rights of Man (1791), a founding statement of democratic principles which sold in huge numbers in cheap editions and led to the formation of reform societies across the country. In response, the government encouraged a militant loyalist movement for the old royalist cause of “Church and King”, which appears to some historians every bit as active and numerous as the radical movement. The revolutionary terror in France and the outbreak of war between the two countries in 1793 put paid to all hopes of parliamentary reform. Wartime emergency legislation was used to crush dissent, and British troops put down a French-supported rebellion in Ireland. By the end of this process only an isolated handful of reforming Whig MPs remained.


			The first two decades of the 19th century were something of a political ice age in Britain. The prospect of invasion by the Emperor Napoleon rallied the nation, but, as the war ground on for a further decade at immense human and economic cost, both the trading classes and the working classes began to demand peace. The abolition of the slave trade in 1807 after a sustained humanitarian campaign seemed only to highlight the indifference of the middle classes to the privations of their own working people, and the end of the war in 1815 seemed only to highlight this divide. While wartime taxes on property were swiftly ended, taxes on essential goods such as salt, bread and leather were continued, as well as the hated corn laws or “bread tax” which protected farmers and landowners at the expense of urban consumers. There was a prolonged post-war economic slump as demobilisation brought with it unemployment, harvest failures, and impossibly high food prices. The patriotic figure of “John Bull”, once depicted in political cartoons as fat and prosperous, grew thin and ragged, exploited and oppressed. All the economic indicators of poverty and inequality available to historians bottomed out in the post-war years of 1815-19; it was the worst time in history to be working-class. The radical movement rapidly revived, prescribing democracy as the solution to the nation’s woes: would the members of the supposed “House of Commons” have dared to ill-treat John Bull so cruelly if he had the vote?


			This was also of course the period of the industrial revolution and the rise of the factory system. Historians on the left have treated the post-war radical movement as a product of the rise of the labour movement, and of the organised working class more generally. After all, popular radicalism, previously centred on London, was now strongest in the industrial North. Peterloo itself took place in Manchester, the capital of the mechanized cotton industry; in the Marxist model of revolution, factory workers formed the advanced guard of the working class. Edward Thompson, whose classic study The Making of the English Working Class has inspired generations of readers, offered a rather different story. He demonstrated that the radical movement was largely led and populated by skilled artisans and craftsmen, educated men with a proud heritage whose trades were threatened by mechanisation—indeed, his book had very little to say about factory workers. In the Manchester region by far the largest radical grouping was the handloom weavers, mainly concentrated in the country districts for twenty kilometres around the town. The weavers had earlier petitioned Parliament for regulation and legal protection but had suffered crushing rejection as their movement coincided with the triumph of free-market ideology and economic deregulation. This period saw the rise of a now-familiar phenomenon: protection for those with property, free markets for those without. Protest is often fuelled not so much by new classes seeking a new world as by established classes defending an old one.


			British radical politics was similarly characterised by an emphasis on an idealised past. In France, where there was little tradition of parliamentary government, revolutionaries looked to a complete renewal of the political system based on natural rights; in Britain, reformers looked to a revival of the supposed historic power of the House of Commons. Certainly, the French Revolution and the English civil wars were both occasionally cited as an example of the fate of autocratic monarchs. The most commonly cited episodes however were Magna Carta in 1215, when the barons had forced a constitution upon the King, and the Glorious Revolution of 1689, when the propertied classes backed by a popular movement had enforced parliamentary government. This time round, radicals proclaimed, it would be the people themselves who would take back control. It was widely believed that the medieval House of Commons had (as its name implied) originally been far more representative of the people than its successors. The ancient myth of the “Norman yoke”, in which an equal and democratic Anglo-Saxon England had been subjected in 1066 to a foreign ruler by right of conquest, enjoyed a revival.


			The electoral system as it stood in the early 19th century provided some basis for this theory of democratic decline. During the period of intense party strife which had followed the Glorious Revolution, at least 20% of adult males in England could vote, and general elections took place on average every two years. Since then the proportion of voters had approximately halved to around 11% and most parliaments ran to their full term, which was extended from five years to seven. Not only that, but many voters rarely got the chance to vote at all. Most constituencies returned two members; even where there was serious competition, the parties often agreed to split the seats between them to avoid an expensive contest. Every English county returned two MPs (and one each in Wales), with electorates running into the thousands. The majority of MPs however were returned by boroughs, scattered unevenly over the country but heavily concentrated in the South. In large parts of the North, where parliamentary boroughs were few and far between, but where population growth had been most rapid, there had been no contested election within living memory. Manufacturing towns the size of Leeds and Manchester had no MP. Scotland and Ireland, which had joined the UK later, had even less democratic arrangements. Many borough electorates were tiny and easily controlled by powerful men; it was estimated that nearly half of all MPs were effectively nominated by landowners sitting in the House of Lords. The system did however allow for more political participation than these raw figures suggest. Candidates had to make a show of consulting and treating their electors, and all had to present themselves for popular acclaim on the election hustings even if the election did not proceed to a poll. Despite the large number of “rotten boroughs” with few voters, most voters lived in the more populous constituencies which were regularly contested. These included the Lancashire seat of Preston where, by a ruling following a disputed election in 1768, every adult male had the vote. The cities of London and Westminster regularly returned reforming Whig MPs. Overall, there was enough popular participation in elections to support the belief that there was the potential for democracy to be restored.


			1817: petitioners and rebels


			Post-war radicalism was based on a critique of an ancient English constitution corrupted by power, and of a people economically exploited and politically oppressed under cover of twenty years of war. Far from gaining any kind of peace dividend in 1815 (as would happen after the world wars of the twentieth century), British working people appeared to have been cheated by a parliament controlled by the beneficiaries of war. A surge of patriotic disillusionment united the outraged rural loyalist William Cobbett with the radical industrial workers of the Lancashire manufacturing districts. Unemployed ex-servicemen were among the most active radicals in the post-war years. The movement for parliamentary reform revived in the summer and autumn of 1816 as dozens of local Hampden Clubs and Union Societies were founded, including the Manchester Union Society for Reform. All this was inspired by the veteran constitutional reformer and English patriot Major John Cartwright. His plan for reform involved annual elections each June on the anniversary of Magna Carta, accompanied by a process of open local assemblies modelled on the supposed “folk moots” of Anglo-Saxon England. In the autumn of 1816 William Cobbett published his influential Address to Journeymen and Labourers, which was circulated as a cheap broadsheet in vast numbers by travelling pedlars. Cobbett wrote:


			As to the cause of our present miseries, it is the enormous amount of the taxes, which the Government compels us to pay for the support of its army, its placement, its pensioners, &c., and for the payment of the interest of its debt… This intolerable weight has all proceeded from the want of a Parliamentary Reform… remedy consists wholly and solely of such a reform in the Commons’ or People’s House of Parliament, as shall give to every payer of direct taxes a vote at elections, and as shall cause the Members to be elected annually3.


			This argument could be taken still further: since indirect taxes on consumption were paid by all, true taxpayer suffrage implied manhood suffrage: “no taxation without representation”, to borrow the slogan of the rebel American colonists. Here was the line between reforming Whigs and radicals: reforming Whigs believed that citizenship went with owning property and paying taxation, and were willing to extend the vote to householders who paid any kind of local tax; radicals believed, with Thomas Paine, in an inherent human (or at least male) right to vote. It was citizenship versus democracy, with a blurred boundary between them.


			At the same time as Cartwright and Cobbett were spreading the reforming message across the country, a more militant group in London was organising insurgent mass meetings in London. This group was known as the Spenceans after their founder, Thomas Spence, who believed that the route to democracy lay through a radical redistribution of land from its current owners to the people. They believed that this would come about through a sudden transformation of society similar to the Biblical “jubilee”, a sort of social reset where debts and feuds were forgiven and the mutual dependence of all classes recognised and celebrated—in short, a revolution. They worked through London’s dense social networks and underworld tavern societies to spread radical ideas and occasionally to bring people together in large enough numbers to spark insurrection. In 1816-17 they organised three mass meetings at Spa Fields, on the edge of the city, all addressed by the powerful radical orator, Henry Hunt. Before the second of these, in December 1816, a small group had attempted to lead the gathered crowd to attack the Tower of London in a pale imitation of the storming of the Bastille4.


			Cartwright meanwhile persuaded the London Hampden Club, an elite political dining club, to prepare a bill for a parliamentary reform. It specified equal electoral districts, annual parliaments, and suffrage “co-extensive with taxation”. The Club also resolved to mount a national petitioning campaign over the winter to generate support and circulated standard printed petitions via local correspondents—an innovation that brought spectacular results. Collectively these identical local petitions accumulated something approaching a million signatures, anticipating the Chartist movement of the 1830s and 40s. The plan was to present the petitions en masse to Parliament on 2 March, but when this was announced to the local societies there was uproar. In the handloom weaving village of Middleton, north of Manchester, “cries of no, no, resounded from all sides… before that time we shall all be starved to Death5!” The London Hampden Club agreed to convene a national delegate meeting on 22 January in order to decide the exact details of the bill to be presented.


			The London delegate meeting was, in retrospect, a political landmark, bringing provincial radicals face to face with their presumed leaders in the capital. William Cobbett supported the Hampden Club’s bill for the vote to be claimed for all who paid direct taxes. An amendment was presented by the popular orator Henry Hunt and supported by northern radicals calling for manhood suffrage. Cobbett questioned its practicability: how, he asked, could an electoral register be drawn up? The Lancashire radical Samuel Bamford pointed out that the registers of men liable for military service could serve as the electoral register. This version of military citizenship appealed to the former loyalist Cobbett; he changed his mind, swinging the whole meeting behind the demand for manhood suffrage6.


			The radical Reform Bill approved by the delegates was presented at the opening of parliament at the end of January and, predictably, was rejected. At the same time Parliament rejected some five hundred reform petitions from towns and villages across the country, mostly on procedural grounds: because they were printed, or their signatories were not clearly identified, or because they used unparliamentary language. The local meetings convened to hear the responses to their petitions were outraged: the supposed “House of Commons” was refusing even to recognise the voice of its own people. But how could a legitimate constitutional demand be enforced? Cartwright had earlier proposed that ten members of each union society throughout the country should accompany their petition to London, cautiously observing the restrictions of the 1662 Act Against Tumultuous Petitioning designed to prevent parliament from being intimidated by crowds. In the Manchester region radicals opted for a mass march to London to remonstrate over the head of the House of Commons to the crown, in the person of the Prince Regent—a final act of constitutional protest before a rebellion. The radical newspaper the Black Dwarf, which was close to the London Spenceans and supported their tactic of mass meetings in the capital, insisted that petitioning alone was no use:


			Our ancestors… approached their monarchs with petitions, it is true; but then they carried arms in their hands to support them… Was John petitioned to sign Magna Charta? Was Charles petitioned to lay down his head upon the block? Was James petitioned to abdicate his throne? Or was William petitioned to accept the Bill of Rights? No! no! the right of petitioning with your ancestors meant the right of laying their grievances before the highest authority, and demanding, or ENFORCING an attention to their wrongs7.


			On 10 March 1817 several thousand people gathered in St Peter’s Fields, Manchester, to hear rousing speeches about the rights of Englishmen to take their grievances to the throne. Speakers influenced by the London Spenceans held up before the audience the example of Wat Tyler’s peasants’ revolt of 1381, when rebels marching to the capital had for a time forced concession from King Richard II. Several hundred people, mostly young men, set off to march to London with petitions, knapsacks, and blankets to sleep in on the way. Even before the “Blanketeers” set off the statute of habeas corpus, which guaranteed the right of the subject to be tried under due legal process, had been suspended, effectively introducing internment without trial. The march was intercepted at successive points by the military and eventually halted in the Midlands. The Manchester radical leadership was arrested, thanks to spies and agents provocateurs who went on to infiltrate the remaining provincial leadership. The failed march on London was soon followed by several attempted armed risings in Manchester, Derbyshire and Yorkshire in the spring of 1817. The basic plan was to repeat the Blanketeers’ march on London, but this time armed. Such conspiracies were easily broken; three people were tried and executed following the accidental murder of a servant during the Pentridge rising on the Derbyshire-Yorkshire border, and dozens more were interned for months without trial. This episode was dubbed by E.P. Thompson as “one of the first attempts in history to mount a wholly proletarian insurrection8”. At the core of the strategy however lay the constitutional procedure of petitioning. In England constitutionalism and rebellion went hand in hand: constitutionalists were willing to rebel as a legitimate last resort; rebels needed constitutionalism to fail in order to justify insurrection. The big problem was what to do when petitioning failed: how to apply legitimate but effective pressure from outside the political system? It was this problem that the radicals of 1819 sought to overcome9. 


			1819: the mass platform


			The next phase of the radical campaign for parliamentary reform was based on the “mass platform” campaign of 1819, led by the orator Henry Hunt and played out through mass meetings in London and large towns across the country, the industrial North of England in particular. The strategy was to confront the authorities, locally and nationally, with the spectacle of people massed in irresistible numbers to assert their rights and power as citizens10. One important development in the North-west of England was a wave of strikes in the summer of 1818 for pay rises by a range of trades, particularly in the cotton industry. Not only the factory-based cotton spinners but the long-suffering handloom weavers succeeded in gaining substantial pay rises. They formed a general union to ensure discipline, with a rolling series of strikes as each trade in turn struck with the financial support of the others. Processions of many thousands of workers, many of them women, rallied in Manchester and paraded from town to town to ensure that workers held out for uniform pay rises. This successful experience of mass organisation would prove important in the reform campaign the following year11.


			The mass platform strategy was launched in London in September 1818 with a meeting at Palace Yard, Westminster, organised by the London Spenceans or ultra-radicals. “Go forth as the Barons of old with a Sword in one hand and the Bill of Rights in the other and demand your Birthrights”, the audience was urged by the trade unionist John Gast12. The meeting sought to repeat the London-centred strategy of 1817 but it was poorly attended and came to nothing. The mass platform campaign only took off when Henry Hunt took it to North, addressing a meeting of some 10,000 reformers at St Peter’s Field in Manchester in January 1819. He asked them “whether again you will petition those who ought to be your servants, or whether you will boldly remonstrate to the throne”. “No petition!” came the reply. “Remonstrate!” The meeting adopted a remonstrance to the Prince Regent, grounding the right of citizenship both in nature and in British history. It declared:
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